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En novembre 2020, Lisea se féli-
citait de l’achèvement de la
mise en œuvre des mesures
compensatoires qui s’étaient
imposées au concessionnaire
de la LGV (ligne à grande vi-
tesse) Sud-Europe Atlantique,
un peu plus de trois ans après la
mise en service du tronçon fer-
roviaire entre Tours-Bordeaux.
On parle là de mesures qui
consistent à créer ou à restau-
rer des sites naturels, à proxi-
mité de la ligne, favorables aux
espèces protégées impactées
par les travaux (223 espèces de
la faune et de la flore recensées
le long de la ligne).

Pour la LGV Tours-Bordeaux,
les mesures compensatoires
sont réparties sur 350 sites,
pour une surface d’environ
3 800 hectares (dont 30 % ac-
quis par Lisea ont été rétro-

cédés aux différents conserva-
toires d’espaces naturels). La Gi-
ronde, qui n’héberge qu’une
petite partie des 302 kilomètres
de la ligne à grande vitesse,
n’est concernée qu’à la marge
(7 % des mesures compensa-
toires). Pour autant, elle aura
profité de mesures de restaura-
tion de la continuité écologi-
que avec, par exemple, la réali-
sation d’une passe à poissons à
Galgon. Un équipement consti-
tué d’une vanne en entrée, de
18 seuils et de 17 bassins permet-
tant de rétablir la continuité
piscicole.

Espèces invasives
Les mesures compensatoires
visent également à restaurer
des zones humides (748 hec-
tares sur l’ensemble de la
ligne). En Gironde, l’un des

chantiers les plus embléma-
tiques concerne la restauration
du marais de la Virvée, désor-
mais surplombé par un viaduc,
dans les communes de Saint-
Romain-la-Virvée et Cubzac-les-
Ponts. Il a ici été question d’a-
méliorer le caractère humide
de parcelles par la pose de
22 ouvrages de gestion, de re-
profiler d’anciens drains, de
supprimer des espèces inva-
sives et de réaliser des planta-
tions en périphérie…

Lisea n’en a pas fini avec les
mesures compensatoires
puisque le concessionnaire de
la LGV doit assurer la gestion
des sites et évaluer, sous le
contrôle de l’État, l’efficacité de
ces mesures par des suivis régu-
liers. Cette mission court jus-
qu’au terme de son contrat de
concession, en 2061.

Comment les dégâts de la LGV ont été restaurés
Ces mesures consistent en la réalisation d’ouvrages ou en la restauration de zones humides sur la ligne Tours-Bordeaux

Le chantier LGV à Saint-Romain-la-Virvée. ARCH. THIERRY DAVID / « SO » 

Comment compenser le
défrichement de 1 000
hectares de pins si le

projet de parc solaire géant
Horizeo de Saucats voit le
jour ? La question a été mise
plusieurs fois sur la table lors
des réunions pilotées par la
Commission particulière du
débat public (CPDP). La posi-
tion des maîtres d’ouvrage
(Engie et Neoen) est claire :
« Nous nous engageons à re-
planter 2 000 hectares a mini-
ma à proximité des usines de
traitement du bois », a répété
le directeur du projet Hori-
zeo, Bruno Hernandez.

Cette promesse n’a pas
coupé le robinet des cri-
tiques. À combien de kilo-
mètres de Saucats seront re-
plantés les arbres ? Lors de la
dernière réunion publique
dans la commune, un citoyen
a accusé les maîtres d’ou-
vrage de ne pas avoir respecté

leurs engagements sur
d’autres projets voisins. Le di-
recteur d’Horizeo a alors dé-
gainé des documents prou-
vant que les boisements com-
pensateurs avaient bien été
réalisés. La Direction départe-
mental des territoires et de la
mer (DDTM) assure que
chaque projet est validé en

amont et vérifié en aval sur le
terrain par les agents du ser-
vice.

Des parcelles rares
Mi-décembre, Engie a pré-
senté un exemple de com-
pensation forestière liée à
son projet de centrale solaire
de Salaunes (136 hectares en

2011) : « Nous avons reboisé 136
hectares de pins dans les
communes de Saint-Sauveur,
Hourtin, Saumos, Saint-
Laurent-du-Médoc, Naujac,
Avensan et Le Temple », énu-
mère Mathieu Le Grelle, le
porte-parole d’Horizeo. Cette
mosaïque de parcelles, qui
étaient dépérissantes, a été

ciblée à proximité du parc
photovoltaïque dans le Mé-
doc. 

Engie a fait appel à une co-
opérative forestière pour
trouver les propriétaires de
terrain. « Ces derniers sont gé-
néralement des descendants
de forestiers qui n’ont pas les
moyens d’entretenir les bois

Le casse-tête des boisements co
Les maîtres d’ouvrage du parc photovoltaïque
veulent reboiser 2 000 hectares dans la région
forestière. Mais les parcelles éligibles sont 
de plus en plus rares. Il faudra chercher 
des solutions ailleurs qu’en Gironde

Arnaud Dejeans
a.dejeans@sudouest.fr

Le porte-parole du projet Horizeo Mathieu Le Grelle devant une parcelle reboisée 
suite au projet du parc solaire de Salaunes. A. D. 

« Les boisements
compensateurs

permettent de remettre
en production des

forêts abandonnées »

La Commission particulière du
débat public (CPDP) a piloté les
réunions et ateliers quatre mois
jusqu’au 9 janvier. Début mars, la
CPDP publiera son compte rendu
du débat. Il restituera l’ensemble
des arguments et positions expri-
més pendant quatre mois. Les
maîtres d’ouvrage, Engie et
Neoen, auront trois mois, soit
jusqu’à début juin 2022, pour dire
les suites qu’ils donneront à ce
rapport. En juin, la commission
nommera un garant pour la suite
du débat Horizeo. Celui-ci sera
chargé de voir comment les
maîtres d’ouvrage respectent les
conclusions du débat public et
leurs engagements. Il supervisera
la poursuite de la consultation et
de la participation du public.
Suite du calendrier ? Fin 2022 :
les maîtres d’ouvrage disposeront
de la plupart des études. Fin
2023 : enquêtes publiques sur le
projet Horizeo, le raccordement et
la mise en compatibilité du plan
local d’urbanisme (PLU).

LES SUITES DU DÉBAT

SAUCATS / PROJET HORIZEO
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La maison qui accueille les
femmes et les enfants victimes
de violence est située derrière
l’hôpital psychiatrique Charles-
Perrens. Il fallait un lieu désacra-
lisé, chaleureux qui ressemble
davantage à une maison de fa-
mille qu’à un hôpital. Ceci pour
ne pas ajouter du mal à la dou-
leur. 

Hier matin, Adrien Taquet, se-
crétaire d’État chargé de la pro-
tection de l’enfance, a décou-
vert le Centre régional psycho-
traumatisme (CRP) de Nouvelle-
Aquitaine, guidé par le docteur
Chantal Bergey, psychiatre, Be-
noît Elleboode, directeur gé-
néral de l’Agence régionale de
santé (ARS), et Thierry Biais, di-
recteur de Charles-Perrens.

Un centre exemplaire
La visite du site n’a duré que
quelques minutes : passer le
nez dans quelques salles de tra-
vail, grimper un étage, traverser
un ou deux couloirs. Saluer dis-
crètement des patients ac-
cueillis ce jour-là, mais surtout
rencontrer l’équipe pluridisci-
plinaire qui compose ce centre.
Pourquoi Bordeaux ? Parce que
l’hôpital Charles-Perrens,
adossé à l’ARS Nouvelle-Aqui-
taine, a pris les devants et ou-
vert son centre avant les autres
en France, faisant donc office de
« modèle ». 

« Une équipe sans blouse, dé-
crit le docteur Bergey, des lo-
caux agréables conçus pour re-
cevoir des patients sans antécé-
dents psychiatriques, notam-
ment des enfants que nous
prenons en charge suite à des
féminicides. Nous avons vécu
deux féminicides l’année der-
nière, dont celui de Mérignac.
Désormais, on sait aussi qu’un
enfant témoin de violences
conjugales est aussi une vic-
time, il faut être à la hauteur. »

Stress post-traumatique
Au cours de la rencontre avec le
secrétaire d’État, chacun a pu
exposer sa mission au sein de
l’équipe. Les psychiatres, bien
entendu, notamment le doc-
teur Maïté Caumont, qui ac-
cueille les adultes et a souligné
la difficulté à détecter les per-
sonnes ayant subi un trauma-
tisme suite à des violences, d’où
la nécessité de former. Les infir-
miers ont pu s’exprimer,
comme l’ostéopathe qui vient
d’être recrutée : « Les consé-
quences à long terme du stress
post-traumatique existent
toute la vie de l’adulte. Même
ceux vécus dans la petite en-
fance ont une résonance. » Au-
jourd’hui, 78 % des plaintes pour

violences sexuelles sont encore
classées sans suite, faute de
preuves.

L’équipe du CRP de Bordeaux
a signé une convention avec
l’association En parler. Sa pré-
sidente Marie-José Hay a expli-
qué comment elle travaillait
avec les professionnels et les vic-
times : « Je suis moi-même vic-
time, dit-elle, et je me suis re-
trouvée face à moi-même et à
mes souffrances, chargée par
les non-dits pendant des di-
zaines d’années. Le change-
ment a été négocié il y a environ
cinq ans, et enfin on est enten-
dus. Cette souffrance de victime
est source de déséquilibres inté-
rieurs physiques et psychiques.
Mon rôle est de travailler sur l’é-
coute : avec mon vécu, je peux
entendre, déceler des attitudes.
Certes, la parole des victimes se
libère de plus en plus, mais
reste le problème de l’écoute. »
Marie-José Hay assure aussi une
mission dans la formation des
professionnels.

Repérage précoce
Adrien Taquet a rappelé que
160 000 enfants étaient abusés
sexuellement chaque année.
« Le repérage précoce des vio-
lences sexuelles faites aux en-
fants va évoluer. Nous mettons
en place une visite médicale
obligatoire dès 3 ans et une
prise en charge des enfants vic-
times, car nous sommes dé-
faillants aujourd’hui, d’où l’in-
térêt de mailler les territoires en
CRP. » 

Le docteur Bergey a men-
tionné de son côté des regrets à
propos du féminicide de Méri-
gnac : « Sur la prise en charge
des enfants pour les sécuriser,
nous n’avons pas été assez ra-
pides. Il y a encore des progrès à
réaliser. »

« La prise de conscience socié-
tale de ces réalités a avancé,
mais il faut être attentif aux re-
tours en arrière, rien n’est ja-
mais acquis », a conclu le secré-
taire d’État.
Isabelle Castéra

HÔPITAL CHARLES-PERRENS 

Un « modèle » d’aide
aux enfants victimes
Le secrétaire d’État chargé de la protection de l’enfance, Adrien Taquet, a visité
hier le Centre régional psychotraumatisme (CRP) de Nouvelle-Aquitaine

Adrien Taquet lors de sa visite. THIERRY DAVID / « SUD OUEST » 

LE CRP, QU’EST-CE QUE C’EST ?

Le Centre régional psychotrau-
matisme (CRP) de Nouvelle-
Aquitaine a ouvert avant même
la signature du plan de lutte
contre les violences faites aux
enfants, qui date de 2021 et
prévoit l’ouverture de cinq CRP
en France. L’appel à projets
initial datait de novembre 2017
et visait la création de 10 centres
dans le pays. Avec le soutien de
l’Agence régionale de santé,
qui a financé à hauteur de
200 000 euros, les premiers

patients ont été reçus en 2020,
autour de trois missions : le soin,
l’animation d’un réseau dans la
région et la formation. Avec la
crise du Covid, le nombre de
victimes n’a cessé de progresser
au fil des mois. Ainsi, le nombre
de patients accueillis en 2020
était de 203, tandis qu’il a
grimpé à 317 en 2021 – et 12 %
des patients accueillis sont des
mineurs. En ce qui concerne les
actes réalisés, on est passé de
1 403 en 2020 à 2 344 en 2021.
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Le parc photovoltaïque
(650 millions d’euros)

C’est un projet de plateforme
énergétique conçu par Engie

et Neoen avec RTE, comprenant :

1

3

2

2021

Les étapes clés du projet
Débat public* (de septembre à février)

Début des travaux du parc
si le projet est validé

Livraison souhaitée

2024

2027

*Organisé par la Commission particulière
du débat public (CPDP)

familiaux. Les boisements
compensateurs permettent
de remettre en production
des forêts abandonnées », ré-
sume un conseiller forestier.

Carnet de chèques
Toutes les parcelles suscep-
tibles d’accueillir des boise-
ments compensateurs sont
disponibles dans la Bourse de
la compensation forestière.
Parmi les nombreux critères :
qualité du reboisement, suivi
et entretien pendant plu-
sieurs années, assurances,
etc. « L’État et la filière bois
s’assurent qu’il y a bien une
gestion durable », confirme la
coopérative forestière. L’ob-
jectif affiché est de reboiser le
plus près possible des zones
défrichées.

Le problème de la proxi-
mité du reboisement se pose
avec Horizeo. Car la ressource
de parcelles éligibles se tarit.
« Il sera impossible de faire
tous les boisements compen-
sateurs en Gironde », juge une
coopérative forestière. Un
avis partagé par le chef de ser-
vice Olivier Roger à la DDTM
de Gironde. Le stock de par-
celles compensatrices fond
comme neige au soleil à
cause de la multiplication
des défrichements : parcs so-
laires, A 65, urbanisation,
zones commerciales, etc. « Il y
a aussi la LGV qui arrive avec
ses 3 500 hectares de défri-
chement «, complète la
DDTM.

Pour compenser le défri-
chement de 1 000 hectares à
Saucats, Engie et Neoen de-
vront élargir leur zone de re-
cherche bien au-delà : Lot-et-
Garonne, Charente et Dor-
dogne. Des forêts de châtai-
gniers du Périgord en mau-
vaise santé pourraient, à
terme, être remplacées par
du pin maritime.

Les maîtres d’ouvrage au-
ront pour obligation de re-
boiser entre une et cinq fois
la superficie de forêt défri-
chée selon le coefficient mul-
tiplicateur imposé par la
DDTM. En cas d’impossibilité
de reboisement au niveau ré-
gional, il existe un plan B : sor-
tir le carnet de chèque et ver-
ser une indemnité au minis-
tère de l’Agriculture (3 700 eu-
ros/hectare environ pour du
résineux). Une solution légale
mais redoutée par la filière fo-
restière des Landes de Gas-
cogne qui ne veut pas voir cet
argent s’évaporer du massif.

Le casse-tête des boisements co mpensateurs
SAUCATS / PROJET HORIZEO

« Les maîtres d’ouvrage
auront pour obligation

de reboiser entre une et
cinq fois la superficie
de forêt défrichée »
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